
CHAPITRE 31

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 295 du Code municipal,
remplacé par l'article 8 de la loi 20 George
V, chapitre 103, est de nouveau remplacé
par le suivant:

" 2 9 5 . Les bulletins, tant pour le
maire que pour les conseillers, sont déposés
dans une seule boîte de scrutin pour cha-
que bureau de votation."

2 . L'article 321 dudit code, remplacé
par l'article 9 de la loi 20 George V, cha-
pitre 103, et modifié par l'article 3 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 23, est rem-
placé par le suivant:

" 3 2 1 . Sous réserve des dispositions
de l'alinéa suivant, un conseil municipal
qui a négligé de nommer un officier de la
corporation ou de remplir une vacance
dans le conseil dans le délai prescrit peut
le faire ultérieurement.

Dans le cas d'une vacance à la charge
de maire ou de conseiller, la nomination
ne peut être faite par le conseil, après le
délai prescrit, qu'avec l'autorisation préa-
lable du lieutenant-gouverneur en con-
seil."

3 . L'article 390 dudit code, modifié
par l'article 13 de la loi 20 George V, cha-
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pitre 103, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le dernier alinéa par le suivant:

"Sans restreindre l'étendue des pou-
voirs qui lui sont attribués par le para-
graphe 1 du présent article, toute corpo-
ration locale peut exercer les pouvoirs
prévus par l'article 420 et par le paragra-
phe 5 de l'article 417."

4 . Ledit code est modifié en ajoutant
après l'article 409a, édicté par l'article 7
de la loi 9 George VI, chapitre 70, le
suivant:

"4O9b. Il est loisible au conseil d'a-
dopter des règlements pour décréter que
des compteurs seront fournis pour être
placés dans les bâtiments ou autres éta-
blissements des consommateurs, afin de
mesurer la quantité d'eau fournie, et pour
fixer le loyer de ces compteurs.

Le conseil peut aussi conclure avec les
consommateurs des ententes particulières
pour l'approvisionnement de l'eau, dans
les cas où la quantité fournie excède le
niveau de la consommation ordinaire."

5 . L'article 793 dudit code est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"Toutefois, la corporation peut expro-
prier des servitudes sur le terrain d'une
fabrique ou d'une institution ou corpora-
tion religieuse, charitable ou d'éducation,
pour l'établissement, la réparation et l'en-
tretien d'un système d'aqueduc ou d'égout,
sauf sur les terrains servant aux fins du
culte."

6 . Nonobstant l'abrogation de la loi
26 Victoria, chapitre 8, par l'article 7 de
la loi 3 George V, chapitre 12, la munici-
palité du comté de Saguenay et la muni-
cipalité des Escoumains ont conservé leur
existence, avec les pouvoirs respectifs
d'une corporation de comté et d'une cor-
poration locale.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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